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n° 97 837 du 25 février 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 juin 2012 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 mai 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 10 janvier 2013 convoquant les parties à l’audience du 11 février 2013.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. DELWICHE, avocat, et S.

ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine ethnique bamiléké et de

religion catholique. Vous avez étudié jusqu’en 6ème primaire. Vous vivez, à Douala, en concubinage et

avez un enfant. Depuis 2009, vous exercez la profession de chauffeur clandestin. Vous n’êtes pas

membre ou sympathisant d’un parti politique.

Le 10 août 2010, un certain Jean [B.] vient vous retrouver à l’endroit où tous les chauffeurs attendent

leurs clients. Il vous propose de faire une course pour lui en transportant dix cartons contenant des

feuilles A4 de Mutengene (Limbe) vers Douala. Vous acceptez et vous rendez le jour-même chercher la

marchandise auprès de son frère qui vous attend en bordure de route. Arrivé à Douala, vous êtes
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contrôlé par les forces de l’ordre. Comme vous n’êtes pas en possession de tous les documents du

véhicule, celui-ci est fouillé. Les agents découvrent alors que les cartons que vous transportez

contiennent des tracts, écrits uniquement en anglais, au nom du SCNC (Southern Cameroons national

Council). Vous êtes alors accusé d’être un membre de ce mouvement qui, selon les policiers, a

l’intention d’attenter à la vie du président Pau Biya lors de sa visite à Bamenda. Vous réfutez leurs

accusations mais les agents ne vous croient pas et vous battent. Vous êtes ensuite conduit au PJ de

Bonanjo où vous êtes placé dans une cellule. Deux jours plus tard, tout en vous maltraitant, les policiers

vous interrogent à nouveau sur votre lien avec le SCNC. Vous niez toujours y être affilié. N’ayant pas

réussi à vous faire avouer, ils vous remettent en cellule, avant de vous transférer, le 18 août 2010, à la

prison de New Bell. Là, vous reconnaissez un visiteur venu voir un de vos co-détenus. Vous lui

demandez de prévenir votre oncle Valéry [T.]. Celui-ci, par l’intermédiaire d’un gardien qu’il connait,

vous rend visite à maintes reprises.

Le 20 décembre 2010, à cause de votre mauvais état de santé, il négocie avec ce gardien afin qu’il vous

fasse transférer à l’hôpital Laquintinie. Il corrompt ensuite les deux policiers chargés de votre

surveillance qui vous laissent partir le 1er janvier 2012. Votre oncle vous emmène ensuite dans votre

village natal où vous restez dans sa belle-famille sans même que votre propre famille soit au courant de

votre lieu de séjour.

Le 20 juin 2011, vous quittez clandestinement votre pays par voies aériennes. Le 25 juin 2011, vous

demandez l’asile.

En date du 28 novembre 2011, le CGRA prend à votre encontre une décision négative pour motif

technique - vous ne vous êtes pas présenté à la convocation du 8 novembre 2011 - . Dans son arrêt

n°76 008 du 28 février 2012, le Conseil du Contentieux des Etrangers annule la décision du CGRA

parce qu’il ne peut pas conclure à la réformation ou à la confirmation de celle-ci dans la mesure où

aucune audition ni aucune instruction n'a été effectuée. Devant le CCE, vous avez déposé votre acte de

naissance, une copie de carte d’identité de votre frère Firmin ainsi qu’une lettre dans laquelle il vous fait

part de l’arrestation de votre oncle Valéry [T.] suite à votre évasion. Vous avez reçu ces pièces le 12

décembre 2011. Depuis lors, vous n’avez plus eu aucune nouvelles de votre famille.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos

propos.

Premièrement, vous déclarez avoir été contraint de fuir votre pays car les autorités camerounaises vous

reprochent, à tort, d’être un membre du SCNC, mouvement qu’elles accusent de vouloir attenter à la vie

du président Paul Biya. Vous craignez d’y retourner de peur d’être emprisonné à vie ou d’être

condamné à mort en raison des tracts que vous auriez transportés. Or, le Commissariat général estime

que les craintes de persécutions relatées sont disproportionnées et peu crédibles au vu de votre

implication très limitée dans les faits invoqués à la base de votre demande d’asile.

Tout d’abord, notons que vous n’avez pas le moindre profil politique ; vous n’êtes pas membre ou

sympathisant d’un quelconque parti politique. Il en est de même des membres de votre famille qui sont

uniquement des commerçants (audition CGRA, pg 4). Avant d’être arrêté en août 2010, vous n’aviez

même jamais entendu parler du SCNC.

Ensuite, vous n’avez aucun antécédent judiciaire, qui pourrait expliquer une attention particulière de la

part de vos autorités nationales à votre égard. Le seul fait de transporter des tracts, à une seule reprise,

ne peut suffire à expliquer pourquoi les autorités camerounaises s’acharneraient de cette façon sur

votre personne au point de vous enfermer en prison à vie alors que vous n’avez aucune activité

politique et n’avez aucun passé judiciaire.

D’autre part, vous dites que vos problèmes découlent du fait que vous auriez transporté, à votre insu,

des tracts d’un parti politique d’opposition, le SCNC. Or, vous affirmez vous-même ne rien connaître sur

ce mouvement (pg 8-9). Vous ne connaissez pas le but de cette organisation, s’il est actif partout au

Cameroun, qui l’a créé ou qui est son dirigeant. Vous ne savez pas non plus si ce mouvement a
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participé aux dernières législatives dans votre pays. Le seul élément que vous avez pu délivrer c’est que

vous supposez (sans en être certain) que c’est un parti anglophone car les policiers vous ont appris que

les tracts que vous transportiez étaient écrits en anglais. Le CGRA considère que vous devriez

connaître une minimum d'informations sur le parti politique à la base de votre emprisonnement et donc

de votre demande d'asile.

S’agissant des tracts que vous transportiez le 10 août 2010 et des accusations portées à votre encontre

en raison de la découverte de ces documents, vous vous êtes montré peu précis. Vous ne savez pas ce

qui est sur indiqué sur ces tracts sous prétexte que vous ne connaissez pas l’anglais et que les policiers

ne vous ont pas laissé le temps de leur demander (pg 6-7). Invité à expliquer pourquoi ils ne veulent pas

vous écouter, vous affirmez vaguement qu’ils ont l’air fâché contre vous, qu’ils vous cherchent ou que

vous allez payer le spots cassés pour les autres. Quant à l’attentat contre la vie du président Biya dans

lequel les autorités vous accusent d’être impliqué, vous ne pouvez davantage apporter de précisions,

ignorant à quelle occasion et à quelle date cet événement était prévu (pg 7).

Il convient aussi de relever que vous n’avez rencontré Mr Jean [B.], la personne qui vous a chargé de

transporter les tracts que le jour même de votre arrestation et que vous ne vous connaissiez pas

auparavant. De plus, selon vos déclarations, il ne vous a pas choisi spécifiquement pour effectuer cette

course ; il serait venu à un endroit où tous les chauffeurs attendent leurs clients (pg 5-6) ; ce qui est tend

à conforter votre absence d'implication dans le SCNC au regard des autorités. A contrario, le fait que

cette personne vous charge de transporter des documents d’une telle importance alors qu’elle ne vous

connaît pas est de nature discréditer la réalité de cet événement, à l’origine de votre crainte de

persécution.

Dans de telles conditions, le CGRA trouve totalement invraisemblable l’acharnement des autorités à

votre encontre au seul motif que vous auriez transporté des tracts du SCNC à une seule reprise,

d’autant que vous n’êtes pas membre de ce mouvement et que vous ne savez rien à son sujet.

Deuxièmement, le Commissariat général relève des invraisemblances et contradiction portant sur des

éléments essentiels de votre récit d’asile qui le convainquent que les faits produits ne correspondent

pas à la réalité.

Ainsi, lors de votre audition au CGRA, vous affirmez n’avoir été interrogé qu’à une seule reprise lors de

votre détention à la PJ de Bonanjo ; ce fait aurait eu lieu le 12 août 2010 lorsque vous auriez été

maltraité selon la technique de la balançoire (voir audition, pg 3 et 9). Or, lorsque vous évoquez cet

événement majeur à votre conseil, tel que consigné dans votre requête auprès du Conseil du

Contentieux des Etrangers en date du 27 décembre 2011 contre la première décision du CGRA (pg 3),

vous déclarez que les policiers ne vous ont pas posé la moindre question. Le CGRA n’a pas eu

l’occasion de vous confronter à vos propos divergents car ils n’ont été constatés qu’après votre audition.

Cependant, ces divergences sont clairement établies et permettent dès lors de remettre en cause la

réalité de votre détention.

De même, questionné sur les quinze personnes qui ont partagé votre cellule durant près d’un mois et

demi à la prison de New Bell (pg 10-11), vous avez fourni des propos vagues qui ne reflètent

aucunement l’évocation d’un fait vécu. Ainsi, sur les 15 co-détenus, vous n’avez pu citer - difficilement -

que le prénom de huit personnes et n’avez pu expliquer les raisons de leur détention que pour deux

d'entre elles, sous prétexte que les autres ne voulaient pas vous en parler. Le CGRA ne peut se

satisfaire d’une telle réponse dès lors que vous vivez la même situation d’incarcération durant près d’un

mois et demi.

En outre, votre évasion de l’hôpital Laquintinie en date du 1er janvier 2011 se déroule avec tant de

facilité qu'elle en perd toute crédibilité. Vous dites que votre oncle a corrompu les deux policiers chargés

de votre surveillance qui vous ont simplement laissé partir de l’hôpital. En effet, que des agents chargés

de votre surveillance, et donc aguerris à ce genre de travail, acceptent aussi facilement de vous laisser

partir, au péril de leur carrière, voire de leur vie, est invraisemblable. En considérant cet élément comme

vraisemblable, quod non en l'espèce, la facilité avec laquelle votre évasion aurait été menée à bien

contredit la gravité des menaces pesant sur vous.

Le fait qu’une somme d’argent ait été offerte aux gardiens n’énerve pas ce constat. Il faut également

relever que vous ignorez tout de l’organisation concrète de votre évasion. Etant donné que c’est votre

oncle qui s’est est chargé et que vous avez des contacts fréquents avec lui durant les six mois où vous
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seriez resté dans votre village avant de quitter le pays, votre ignorance conforte le CGRA quant à la non

crédibilité de votre incarcération (pg 6).

Au vu de ces invraisemblances et divergence sur des éléments fondamentaux de votre demande

d’asile, le CGRA estime qu’aucun crédit ne peut être accordé à vos propos, et partant, aux craintes de

persécutions alléguées.

Quant aux documents déposés à l’appui de votre demande d’asile, le CGRA constate qu’ils ne

rétablissent aucunement la crédibilité de votre récit.

Votre acte de naissance et votre carte d’identité tendent à prouver votre identité et votre nationalité ; ces

éléments ne sont toutefois pas remis en cause dans la présente décision.

Quant à la lettre écrite par votre frère [F.] accompagnée de la copie de sa carte d’identité, elle ne peut

suffire pour restaurer la crédibilité de vos déclarations. Premièrement, son caractère privé limite

considérablement le crédit qui peut lui être accordé. En outre, l'intéressé n'a pas une qualité particulière

et n'exerce pas davantage une fonction qui puisse sortir son témoignage du cadre privé de l'amitié,

susceptible de complaisance, en lui apportant un poids supplémentaire. De plus, le CGRA relève

plusieurs divergences entre le contenu de cette lettre et vos déclarations. Ainsi, vous dites avoir appris

l’arrestation de votre oncle par la lettre de votre frère reçue le 12 décembre 2011 et n’avoir plus eu

aucune nouvelle de celui-ci ou même de quelqu’un d’autre depuis lors. Vous dites également savoir que

votre oncle a été arrêté le 10 décembre 2012 et qu’il est emprisonné à la prison de New Bell (pg 2-3).

Or, d’une part, votre frère ne précise pas la date de l’arrestation de votre oncle dans sa lettre et, d’autre

part, il dit que celui-ci est détenu à la PJ de Bonajo et non à la prison de New Bell comme vous le

déclarez. Notons encore qu’à la question de savoir les circonstances dans lesquelles il a été arrêté,

vous répondez « je ne sais pas, peut-être à cause du fait qu’il m’a aidé à quitter le pays » alors que

votre frère précise clairement que votre oncle est actuellement en cellule car il est soupçonné de vous

avoir aidé à vous enfuir et parce qu’il est la seule personne qui avait le droit de visite lorsque vous étiez

en prison. Ces éléments achèvent de convaincre le CGRA de l’absence de crédibilité des faits de

persécution invoqués.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme fonder, pour l’essentiel, sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils

sont résumés au point « A. » de l’acte attaqué.

2.2. Elle invoque, dans un premier moyen, la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31

janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève»), des articles 48/3, 48/5, 57/7 bis et 62

de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour et l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980») et des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle invoque également la violation

des principes généraux de bonne administration, notamment de son principe de préparation avec soin

d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les

causes et/ou les motifs et du principe selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en

prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, l’excès et l’abus de pouvoir.

2.3. En conclusion, elle sollicite à titre principal la réformation de la décision attaquée et la

reconnaissance de la qualité de réfugié ou, à défaut, l’octroi de la protection subsidiaire.
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A titre subsidiaire, elle postule l’annulation de cet acte et le renvoi de la cause au Commissaire général

afin qu’il procède à des mesures d’instruction complémentaires.

3. L’examen du recours

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle qu’il peut, sur pied de l’article 39/2, §1er, 2° « annuler la

décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides soit pour la raison que la

décision attaquée est entachée d’une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil,

soit parce qu’il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation visée au 1e sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction

complémentaires ».

3.2. Le Conseil rappelle également qu’aux termes de l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980 :

« Une demande de reconnaissance du statut de réfugié ou d'octroi du statut de protection subsidiaire se

fait sous la forme d'une demande d'asile.

Cette demande d'asile est d'office examinée en priorité dans le cadre de la Convention de Genève, tel

que déterminé à l'article 48/3, et ensuite dans le cadre de l'article 48/4. »

3.3. En l’espèce, indépendamment de la pertinence et de la suffisance des motifs de la décision

entreprise, le Conseil constate qu’aucune information concernant la situation politique au Cameroun

(notamment la situation du parti SCNC et la manière dont sont traitées les personnes qui lui sont

assimilées) et concernant la situation sécuritaire générale au sein de cet Etat ne figure au dossier

administratif. Partant, le Conseil estime qu’il ne peut évaluer le bien-fondé de la motivation contestée et

le risque éventuel encouru par la partie requérante sous l’angle de l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15

décembre 1980.

3.4. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime qu’il ne peut conclure à la confirmation ou à la

réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires

qui répondront, à tout le moins, aux observations et aux questions soulevées au point 3.3. du présent

arrêt.

4. En conséquence, conformément à l’article 39/2, § 1er, 2° de la loi du la loi du 15 décembre 1980, il y

a lieu d’annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général puisse pallier aux carences qui

affectent l’acte attaqué.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 25 mai 2012 par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq février deux mille treize par :

M. S. PARENT, président f.f.,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. PARENT


